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Abstract  

A partir d'une base de données concernant 192 pays de 1990 à 2015, l’analyse empirique menée 
vise  à  mesurer  la  qualité  de  la  dépense  publique  dans  les  pays  en  développement.  La 
méthodologie proposée ici comprend trois étapes : (1) la construction et le calcul d'un indicateur 
unidimensionnel de résultats des dépenses publiques, (2) la mesure de l’efficience des dépenses 
publiques  fondée  sur  une  approche  à  frontières  stochastiques  et  utilisant  l’indicateur 
unidimensionnel de résultats comme output dans  l’estimation et  (3) une analyse de quelques 
effets de certains  facteurs sur  les scores d’efficience obtenus, avec une attention particulière 
portée  à  l’endettement.  Une  application  en  ligne  a  été  élaborée,  disponible  à  l’adresse  : 
https://data.cerdi.uca.fr/afd‐pubexp/.  Elle  permet  de  télécharger  les  données,  répliquer  les 
résultats et d'en développer d'autres en modifiant certaines pondérations, la période ou les pays 
étudiés ou en intégrant des données complémentaires. 
L’Afrique et l’Asie du Sud accusent un certain retard avec respectivement des scores d’efficience 
de 0,55 et 0,66,  tandis que  l’efficience moyenne  sur  la période est de 0,71.  L’Asie du Sud,  le 
Moyen Orient et l’Amérique latine sont au même niveau tandis que le classement est dominé 
par des pays européens et d’Amérique du Nord.  L’analyse par niveau de  revenu montre une 
amélioration de  l’efficience à mesure que  le niveau de revenu du pays augmente  :  les pays à 
faible revenu sont ceux qui ont  le niveau d’efficience les plus faibles. Les pays de l’OCDE sont 
caractérisés par une dispersion faible en général. Les pays à revenu élevé non‐membre de l’OCDE 
ont  également  de  bons  scores mais  sont  caractérisés  par  une  plus  grande  hétérogénéité,  en 
particulier pour les pays du Moyen Orient, de l’Amérique Latine et des Caraïbes. Dans toutes les 
régions du monde et quel que soit le niveau de revenu, l’indicateur de résultats s’est amélioré 
depuis 1990. 
 
Keywords  
Dépenses  publiques,  Macroéconomie,  Politiques  fiscales,  Politique  monétaires,  Analyse 
économique, Pays en développement 
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Résumé exécutif

A partir d’une base de données concernant 192 pays de 1990 à 2015, l’analyse empirique menée
vise à mesurer la qualité de la dépense publique dans les pays en développement et à identifier
quelques facteurs expliquant celle-ci. La méthodologie proposée ici comprend la construction et
le calcul d’un indicateur unidimensionnel de résultats des dépenses publiques et une mesure de
l’efficience des dépenses publiques fondée sur une approche à frontières stochastiques et utilisant
l’indicateur unidimensionnel de résultats comme output dans l’estimation.

L’Afrique et l’Asie du Sud accusent un certain retard avec respectivement des scores d’efficience
de 0,55 et 0,66, tandis que l’efficience moyenne sur la période est de 0,71. L’Asie du Sud, le Moyen
Orient et l’Amérique latine sont au même niveau tandis que le classement est dominé par des
pays européens et d’Amérique du Nord. L’analyse par niveau de revenu montre une amélioration
de l’efficience à mesure que le niveau de revenu du pays augmente : les pays à faible revenu sont
ceux qui ont le niveau d’efficience les plus faibles. Les pays de l’OCDE sont caractérisés par une
dispersion faible en général. Les pays à revenu élevé non-membre de l’OCDE ont également de
bons scores mais sont caractérisés par une plus grande hétérogénéité, en particulier pour les pays
du Moyen Orient, de l’Amérique Latine et des Caraïbes. Dans toutes les régions du monde et
quel que soit le niveau de revenu, l’indicateur de résultats s’est amélioré depuis 1990. Le tableau
A présente le détail des résultat pour les pays en développement sur la période 1990-2015.

Au-delà de l’analyse présentée dans ce rapport, une valeur ajoutée de cette étude est de proposer
une interface en ligne (https ://data.cerdi.uca.fr/afd-pubexp/) qui permet la réplication des
résultats otenus et de réaliser des analyses originales. En effet, la méthodologie et les outils
offerts par l’application rendent l’analyse parfaitement flexible de sorte que la robustesse des
résultats obtenus peut être testée et que l’étude peut être reconduite et modifiée afin de générer
des scores d’efficience adaptés aux besoins des analyses menées. Elle permet notamment de
télécharger les données utilisées, les résultats obtenus, de créer des graphiques originaux, de
modifier les éléments de l’analyse - de la construction de l’indicateur à la nature des outputs et
des inputs inclus dans l’analyse à frontières stochastiques - d’étudier les corrélations existantes
entre les scores d’efficience obtenus et certains facteurs, et d’ajouter des données complémentaires
à partir des bases référencées ou en les téléchargeant... Afin de s’assurer que la réplication et
la modification de l’étude soit faites en toute rigueur et pour éviter les risques de mauvaise
interprétation, un guide détaillé d’utilisation de l’application accompagne ce rapport.
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Tableau A : Moyenne des scores d’efficience des pays en développement de 1990 à 2015.

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.
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1 Introduction

Lors de la troisième Conférence internationale des Nations Unies sur le financement du dévelop-
pement (Addis-Abeba, du 13 au 16 juillet 2015), la mobilisation des recettes publiques intérieures
a été présentée comme la principale source de financement du développement dans un contexte
où l’Aide Publique au Développement (APD) stagne et où les capacités d’endettement sont li-
mitées. Si la mobilisation des ressources domestiques suscite un fort engouement, l’amélioration
de la qualité des dépenses publiques dans les pays en développement (PED) est tout autant
essentielle au développement économique de ces pays puisqu’elle participe à son financement en
dégageant un espace budgétaire. Par ailleurs, elle est susceptible d’améliorer le civisme fiscal,
renforçant encore la capacité à collecter des ressources, créant un cercle vertueux entre efficacité
de la dépense, redevabilité et mobilisation des recettes.

L’analyse de la qualité des dépenses publiques permet de comprendre et d’apprécier le rôle de
l’Etat dans l’économie. La qualité des dépenses publiques demeure un sujet peu étudié par le
monde académique. En effet, si une littérature relativement ancienne et aboutie existe sur l’effet
de la taille et de la composition des dépenses publiques, très peu d’articles scientifiques étudiant
explicitement la qualité de la dépense publique ont été produits1 et leur méthodologie semble
parfois peu adaptée2. L’annexe 1 présente sous la forme de tableaux une revue des principaux
articles traitant de cette problématique, leur approche et leur résultat. Une explication possible
de cette rareté relative des études sur la qualité des dépenses publiques est la difficulté à définir la
notion même de qualité de la dépense, qui occupe une grande partie de cette étude. La définition
de la qualité de la dépense publique varie selon les objectifs de celle-ci. Ces derniers renvoient
au rôle de l’Etat dans l’économie et peuvent être associés à la notion d’efficacité ou d’équité.
La dépense publique peut s’apprécier selon qu’elle participe à la croissance économique, à la
stabilisation macroéconomique ou au développement durable. Elle peut également viser la lutte
contre la pauvreté ou la réduction des inégalités. Dans cette étude, nous mesurons ici le degré
d’efficience des dépenses publiques en évaluant la capacité des dépenses publiques sectorielles à
atteindre les objectifs visés par ces dernières.

Cette étude porte sur 192 pays3 sur la période 1990 à 2015 et propose de mesurer la qualité
de la dépense publique et d’identifier les facteurs concourant à son efficacité. Une attention
particulière est portée à l’effet de la dette publique et de sa composition sur cette efficacité. Si
l’approche adoptée est essentiellement macroéconomique, certains résultats d’analyses microéco-
nomiques des dépenses publiques sectorielles sont néanmoins mobilisés. Les dépenses publiques
sont considérées dans leur ensemble, à travers une analyse simultanée de la qualité des dépenses
de différents secteurs d’intervention de l’Etat : l’éducation, la santé et les infrastructures. Au-
delà de la disponibilité des variables de mesure des résultats des secteurs considérés4 , le choix
de ces secteurs s’appuie sur la théorie de la croissance endogène. Certains théoriciens de la crois-
sance - tels que Aschauer (1989) ; Barro (1990, 1991, 2001) ; Lucas Jr (1988) - ont souligné le
rôle prépondérant des dépenses en capital et de la formation du capital humain comme fac-

1. A titre d’illustration, une simple recherche sur google scholar des articles ou documents de recherches portant
sur « quality of public expenditure(s) » ou « quality of public spending » révèle respectivement 603, 258 et 786
documents, alors que la même recherche portant sur « composition of public expenditure(s) » ou « composition
of public spending » donnent 701 000, 804 000 et 444 000 documents.

2. En particulier, un grand nombre de ces études sont basées sur des modèles non-paramétriques dont les
résultats sont sensibles aux variations de l’échantillon et à la présence de points aberrants.

3. Ce nombre représente les pays inclus dans la base construite. Il peut varier selon les différentes sections cela
étant dû aux données manquantes.

4. Une base de données a été construite à partir de différentes sources. L’Annexe 4 présente l’ensemble des
données utilisées dans l’analyse.
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teur de croissance économique et de développement. Les infrastructures publiques favorisent et
accompagnent les investissements privés alors que la formation en capital humain améliore la
productivité des travailleurs. Les dépenses de santé sont associées positivement à la croissance
économique et constituent, avec les dépenses en éducation, les dépenses dites sociales. Ces dé-
penses sont complémentaires : les dépenses de santé réduisent le risque de mortalité qui affecte
le rendement des investissements en éducation (Mushkin, 1962).

L’analyse simultanée des secteurs d’intervention constitue un apport de l’étude. En effet, dans
la littérature, sont essentiellement menées des études sectorielles ou des études simultanées de
deux secteurs. Cette méthode permet la prise en compte de l’ensemble des secteurs affectés par
les dépenses publiques. La méthode de calcul des indices sectoriels proposée permet l’intégration
de plusieurs variables dans le calcul des indices sectoriels et de capter simultanément les effets
de ces variables ainsi que les potentiels effets de complémentarité entre les secteurs. Un autre
apport de cette étude (apport technique) est l’élaboration d’une interface utilisateur permettant
de modifier les éléments d’analyse de l’étude tels que les variables introduites dans le calcul de
l’indice et leurs pondérations. Cela permet de rendre l’analyse flexible et de tester la robustesse
des résultats obtenus. Un guide détaillé d’utilisation de l’application accompagne ce rapport. Il
a pour objectif d’aider à une réplication et modification rigoureuses de l’étude.

L’étude menée dans le cadre de ce projet comprend deux étapes : (1) le calcul d’un indicateur
unidimensionnel de résultats des dépenses publiques en considérant les différents secteurs d’in-
tervention que sont l’éducation, la santé et les infrastructures ; (2) le calcul des scores d’efficience
par pays, basé sur une approche à frontières stochastiques dans laquelle l’indicateur calculé à
l’étape 1 est utilisé comme output.

Après une brève introduction à l’analyse de la qualité des dépenses publiques (section 2), la
section 3 présente le calcul de l’indicateur de résultats de ces dépenses. La section 4 est consacrée
à l’estimation de leur efficience. La section 6 conclut.

2 Analyse de la qualité des dépenses publiques

L’analyse de la qualité des dépenses publiques est associée à trois éléments : la taille de l’Etat,
la composition des dépenses et l’efficacité/efficience de ces dépenses. Le choix de l’approche
dépend de la variable d’étude considérée (croissance économique, réduction de la pauvreté,
équité…) et du pays ou du groupe de pays analysés, notamment de leur dotation initiale. En
marge de l’analyse de la qualité des dépenses publiques, des développement récents portant sur
la transparence budgétaire, l’organisation institutionnelle, la gestion du secteur public voire la
procédure budgétaire apparaissent, en générale sous forme d’études de cas.

La revue de la littérature permet de situer la présente analyse de la qualité des dépenses pu-
bliques et d’identifier les variables à inclure dans celle-ci. En effet, pour mesurer la qualité des
dépenses publiques, nous adoptons l’approche de l’efficience des dépenses publiques. Elle per-
met d’identifier dans quelle mesure les dépenses engagées par les Etats permettent d’atteindre
les objectifs fixés. Par ailleurs, l’analyse permet d’associer à la fois la taille de l’Etat (mesurée
par le niveau des dépenses publiques) et la composition des dépenses publiques à l’atteinte des
résultats.
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2.1 La taille de l’Etat : conception classique du rôle de l’Etat

La conception classique associe négativement la taille de l’Etat à la croissance économique (voir
Zagler and Durnecker, 2003, pour une revue de la littérature). Cette conception repose sur la
théorie classique selon laquelle toute intervention de l’Etat introduit des distorsions économiques
(par le biais de la fiscalité par exemple). Les dépenses publiques sont considérées comme étant
moins efficaces que celles provenant du marché et pouvant avoir un effet d’éviction sur le secteur
privé. Afonso and Furceri (2010) mettent en évidence une relation négative entre la taille du
secteur public et la croissance pour les pays d’Europe. Cette conception du rôle de l’Etat s’oppose
à la vision keynésienne de l’effet d’une expansion budgétaire sur la croissance économique.

Un autre pan de la littérature sur le rôle de l’Etat introduit la prise en compte de la croissance
initiale. La relation entre la taille de l’Etat et le développement économique apparaît alors
non-linéaire. Elle suit la forme d’une courbe en cloche : l’efficacité marginale de la dépense
publique est décroissante de sorte qu’il existe un point au-delà duquel son effet est négatif. La
distribution des données sur la taille de l’Etat a tendance à illustrer ce dernier effet. En moyenne
sur la période 1990-2015, les dépenses publiques représentent 31,6% du Produit Intérieur Brut
- PIB (cf. graphique 1a). Il existe une grande hétérogénéité entre les pays, notamment selon
leur niveau de revenu et la zone géographique. Les pays d’Europe et d’Asie du Centre (ECA)
et d’Amérique du Nord, qui sont majoritairement des pays à revenu élevé, sont ceux qui ont les
ratios de dépenses publiques par rapport au PIB les plus élevés, respectivement 41% et 40% du
PIB. A l’opposé, les pays d’Asie du Sud, d’Amérique du Sud (LAC) et d’Afrique sub-saharienne
(SSA) ont les ratios les plus faibles. Néanmoins, on constate que le ratio de dépenses publiques
sur PIB a baissé dans les pays de la zone ECA et d’Amérique du Nord. Les autres régions -
qui sont en majorité composées des économies émergentes et en développement - connaissent
le phénomène inverse avec de légères augmentations des dépenses publiques en pourcentage du
PIB. La zone LAC a connu l’augmentation des dépenses publiques la plus importante, 1% en
moyenne chaque année sur la période 1990-2015.
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Fig. 1 : Dépenses publiques totales et productives (%PIB)

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes : EAP : Asie de l’Est et Pacifique ; ECA : Europe et Asie du Centre ; LAC : Amérique Latine et du Centre ; MENA : Moyen-Orient

et Afrique du Nord ; NA : Amérique du Nord ; SA : Asie du Sud ; SSA : Afrique Sub-saharienne.

2.2 La composition des dépenses publiques : dépenses productives versus non
productives

L’analyse de la composition des dépenses publiques - dont Aschauer (1989) constitue l’un des
travaux pionniers - oppose les dépenses dites productives aux dépenses de consommation ou dé-
penses courantes. Toutefois, la seule distinction entre les dépenses courantes et celles en capital
ne suffit pas à comprendre l’effet de la structure des dépenses publiques sur la croissance éco-
nomique Zagler and Durnecker (2003, p.405). En effet, la littérature identifie aussi les dépenses
d’éducation, de santé et de recherche et développement comme contribuant à favoriser la crois-
sance économique (Barro, 1990 ; Lucas Jr, 1988 ; Mushkin, 1962 ; Romer, 1990). La principale
limite de cette approche opposant deux catégories de dépenses publiques est l’absence de prise
en compte de l’existence d’une complémentarité entre celles-ci. Les dépenses non-productives
peuvent être indispensables aux dépenses productives. Elles peuvent avoir un rôle d’accompa-
gnement (investissement en éducation et augmentation du nombre d’enseignements) ou un effet
amplificateur. En outre, l’effet de la composition des dépenses publiques sur la croissance pour-
rait être conditionné à la proportion initiale des différentes composantes des dépenses publiques,
comme le souligne Devarajan et al. (1996).

Les dépenses d’éducation, de santé et d’infrastructures sont considérées dans cette étude comme
les biens et services publics les plus productifs. Les dépenses d’éducation incluent l’ensemble des
dépenses allouées à l’éducation : dépenses courantes, en capital et transferts. Les investissements5

5. De la même manière que International Monetary Fund (2015, 2014), nous utilisons les données des inves-
tissements publics qui peuvent contenir des investissements ne portant pas sur les infrastructures publiques, 
car
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publics portent sur l’ensemble des dépenses en capital effectuées par les gouvernements. Enfin,
les dépenses de santé sont constituées des dépenses courantes et en capital émanant du budget
du gouvernement, des emprunts ou des dons à destination du secteur de la santé. Les dépenses
publiques consacrées à l’éducation et à la santé représentent respectivement 4,5% et 3,7% du
PIB tandis que celles d’investissements atteignent 5,1% du PIB (cf. graphique 1b, 1c et 1d).
Les composantes des dépenses publiques considérées ici comme productives – éducation, santé
et investissements publics, en pourcentage du PIB - baissent avec le niveau de revenu des pays
considérés. Il convient de noter que les pays à revenu intermédiaire quelle que soit la région sont
ceux qui investissent le plus. Ces pays ont généralement une croissance soutenue qui nécessité
des investissements importants pour soutenir celle-ci.

2.3 Analyse de l’efficacité ou de l’efficience de la dépense publique

Un troisième pan de la littérature s’intéresse à l’efficacité ou l’efficience des dépenses, l’efficacité
étant l’atteinte des résultats fixés tandis que l’efficience correspond à une optimisation basée
sur le rapport entre les résultats obtenus et les ressources utilisées pour les obtenir. Les études
portant sur l’analyse de l’efficience des dépenses publiques se sont intéressées soit à l’efficience
des dépenses publiques totales, soit à l’efficience des dépenses d’un secteur ou au maximum de
deux secteurs (voir annexe 1) . Les études portant sur l’efficacité concernent principalement les
pays en développement et dans une moindre mesure les pays émergents. Il s’agit de s’assurer que
les objectifs pour lesquels les ressources publiques sont engagées sont effectivement atteints. Les
analyses d’efficience des dépenses publiques, qui portent sur tous les pays, analysent comment
accroître les résultats pour un même niveau de dépenses (optique de maximisation) ou comment
réduire les dépenses pour un niveau de résultats inchangé (optique de minimisation). Dans ce
cadre, les analyses d’efficience reposent sur l’idée qu’il existe une frontière idéale qu’aucun agent
économique ne peut dépasser. Ainsi l’analyse permet d’estimer l’économie de ressources dont un
gouvernement pourrait bénéficier pour un même niveau de croissance ou le gain en termes de
développement économique qu’il pourrait espérer, en le comparant à ses paires.

2.4 Quelques initiatives récentes pour l’amélioration de la gestion budgétaire
et la qualité des dépenses publiques

La transparence budgétaire est un prérequis pour apprécier la qualité́ de la dépense publique.
Une initiative globale mondiale (Global Initiative of Fiscal Transparency, GIFT) porte sur cette
question et associe le Fonds Monétaire International (FMI), la Banque Mondiale, l’Internatio-
nal Budget Partnership (IBP), l’International Federation of Accountants (IFAC) et le Public
Expenditure and Financial Accountability (PEFA).

Apprécier la qualité́ de la dépense publique nécessite d’étudier la procédure (ou modèle) bud-
gétaire qui détermine l’allocation des ressources publiques. La gestion des finances publiques
a évolué́ par l’introduction dans de nombreux pays d’une gestion par la performance. Celle-ci
consiste principalement à contrôler davantage les résultats des politiques publiques que le circuit
même de la dépense. Un préalable à une gestion par la performance nécessite d’identifier et de
renforcer les responsabilités, ce qui peut imposer une simplification du modèle budget par la
suppression ou la consolidation des comptes ou de fonds spéciaux. L’adoption de règles budgé-
taires peut également modifier la qualité́ de la dépense publique en contraignant les décideurs

celles sur les dépenses d’infrastructure ne sont pas largement disponibles.
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publics. Plusieurs instruments - tels que le PEFA ou le Public Investment Management Assess-
ment (PIMA) - produits par l’OCDE, le FMI ou la Banque Mondiale permettent d’apprécier les
forces et faiblesses du modèle budgétaire.

Au-delà̀ de la transparence, l’organisation institutionnelle de la dépense publique impact éga-
lement sa qualité́. Cette organisation varie notamment selon le degré́ de (dé)centralisation des
dépenses publiques, la nature des dépenses publiques dévolues aux collectivités locales et les
moyens financiers alloués à celles-ci. En effet, en rapprochant les décideurs politiques des ci-
toyens (principe de proximité), la décentralisation vise à améliorer la connaissance des besoins
et des préférences des populations par les décideurs (Hayek, 1948) d’une part, et la responsa-
bilité et l’efficacité des gouvernements locaux (Seabright, 1996), d’autre part. Parallèlement,
la compétition inter-juridictionnelle que la décentralisation pourrait induire (principe de com-
pétition), devrait améliorer l’adéquation de l’offre de biens et services publics aux préférences
des habitants (Oates, 1972 ; Tiebout, 1956) et stimuler la recherche d’efficacité par les gouver-
nements locaux ((Besley and Case, 1995 ; Salmon, 1987)). Considérant les avantages attendus
d’une plus grande proximité entre les décideurs politiques et la population, plusieurs études
empiriques évaluent l’efficacité d’une fourniture décentralisée de biens ou services publics. La
plupart de ces analyses établissent un impact positif. Ainsi, Faguet (2004) révèle que la compo-
sition des biens publics fournis a changé en Bolivie après la décentralisation répondant mieux
aux besoins des populations concernées. De même, Bird and Rodriguez (1999) concluent à l’effet
favorable de la décentralisation sur l’accès à la santé, à l’éducation primaire, au logement et
aux infrastructures aux Philippines. Galiani et al. (2008) ont des résultats similaires en matière
d’éducation en Argentine entre 1994 et 1999. Au niveau macroéconomique, Robalino et al. (2001)
établissent une corrélation négative entre le degré de décentralisation et les taux de mortalité,
alors qu’Enikolopov and Zhuravskaya (2007) obtiennent un impact positif de la décentralisation
sur des indicateurs de santé et d’éducation dans 95 pays développés et en développement entre
1975 et 2000. D’autres analyses empiriques ont néanmoins des résultats plus mitigés : Azfar and
Livingston (2002) trouvent peu d’indice d’une meilleure fourniture locale des services publics en
Ouganda en 2000 ; Winkler and Rounds (1996) montrent que la décentralisation de l’éducation
au Chili a considérablement réduit le nombre d’emplois dans l’éducation affectant les résultats
aux tests d’évaluation de connaissance.

3 Indicateur de résultats des dépenses publiques

3.1 Méthodologie générale de la construction des indices sectoriels et de l’in-
dicateur de résultats

Cette partie décrit la méthodologie adoptée pour la construction de l’indicateur de résultats
des dépenses publiques. Cet indicateur de résultats est utilisé ensuite comme output dans l’esti-
mation des frontières d’efficience. L’indicateur composite de résultats est calculé à partir d’une
moyenne géométrique pondérée6 – dont la pondération pourra être modifiée (sous Shiny7) -
d’indices normalisés par secteur. Le graphique 13 synthétise la démarche et présente l’ensemble
des variables utilisées dans le calcul. Les principes édictés dans les guidelines de l’OCDE dans
la construction de l’indicateur composite et de manière générale dans le choix des critères de

6. La méthode de calcul utilisée est similaire à celle de l’Indice de Développement Humain (IDH), nous calculons
des indices par secteurs que nous agrégeons ensuite.

7. Une application web Shiny a été créée dans le cadre de l’étude. Cette application accompagne le rapport et
permet entre autres de rendre dynamique le calcul.
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qualité ont été respectés (voir OECD, 2008, pour plus de détails). Concrètement, la sélection des
variables repose avant tout sur la théorie économique et le choix final d’inclusion dans l’analyse
dépend de la disponibilité de données compte tenu de l’objectif de comparaison internationale.

Chacun des indices sectoriels - Education, Santé et Infrastructures - est calculé à partir d’une
Analyse en Composantes Principales (ACP). L’ACP permet de regrouper ensemble des variables
colinéaires en vue de former un indicateur composite qui capture le maximum d’information
commune aux différentes variables. L’allocation des poids permet alors de corriger pour le che-
vauchement d’information entre les variables corrélées. De plus, l’apport de chaque variable dans
l’indice sectoriel est déterminé statistiquement, réduisant la subjectivité.

Avant d’effectuer l’ACP, un alpha de Cronbach est calculé pour chaque indice sectoriel afin de
déterminer le sens et le degré de corrélation entre les différentes variables. L’alpha de Cronbach
donne une estimation de la cohérence interne d’un ensemble d’indicateurs et indique dans quelle
mesure cet ensemble d’indicateurs individuels est pertinent pour estimer un seul indicateur
unidimensionnel (OECD, 2008). Les valeurs des alphas de Cronbach sont de 0,5 pour l’éducation
et de 0,8 pour la santé et les infrastructures. Les résultats des ACP respectives montrent que la
première composante permet d’expliquer à une large partie de la variabilité totale des indicateurs,
confirmant la pertinence de la démarche proposée. La première composante représente 0,7, 0,9
et 0,8 respectivement pour les indices d’éducation, de santé et d’infrastructure. En plus de ces
trois indices, un indice est calculé pour le PIB par tête. Cet indice est obtenu avec un z score
tel que :

Zit =
(xit − µt0)

σt0
(1)

µt0 et σt0 représentent respectivement la moyenne et l’écart-type de la variable pour la période
de départ. Cette standardisation évite qu’une variable ait une trop forte influence sur les com-
posantes, et donc sur l’indicateur de performance. De plus, la standardisation par rapport aux
valeurs centrales de la période de départ permet une meilleure prise en compte des améliorations
dans le temps, notamment celles des pays accusant un retard.

Si on note Ir l’indicateur de résultats, Ir est calculé comme suit :

Ir =
∑

Ps

√∏
IPs
s (2)

Is représentent les indices des secteurs et Ps les poids alloués aux secteurs.

La méthode utilisée présente plusieurs avantages. Le premier avantage est qu’un faible résultat
dans une dimension n’est pas linéairement compensé par un bon résultat dans une autre di-
mension : la faible performance d’un des indices sectoriels se répercute automatiquement dans
l’indicateur composite final puisque le niveau de substituabilité entre les dimensions est réduit.
Ensuite, la méthode permet à l’utilisateur d’ajuster les poids alloués aux différents indices,
comme dans le « Budget Allocation Process ». Ainsi, il est possible de mettre l’emphase sur un
secteur en particulier. Enfin, cette méthode permet d’exploiter au maximum l’ensemble des don-
nées disponibles dans le calcul des indices par la méthode ACP sans surpondérer le poids d’un
secteur dans le calcul final. En effet, le calcul d’un indicateur composite implique souvent un
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arbitrage entre le nombre de variables utilisées et le nombre d’observations (dans le temps et l’es-
pace) maintenus dans l’analyse. La disponibilité variant d’un secteur à l’autre, il est ici possible
d’exploiter un nombre différent de variables par secteur, puisque la méthode de calcul relâche la
contrainte d’avoir le même nombre de variables par secteur pour pondérer équitablement leur
poids dans l’indicateur final.

Fig. 2 : Corrélations entre les indices calculés et les indices de l’IDH

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes : Les indices Education et Santé sont nos indices de l’éducation et de la santé respectivement. Les indices Education (IDH) et

Santé (IDH) sont les indices de l’éducation et de la santé calculés en utilisant la méthode de l’IDH. Ind. Résultat 1 : est obtenu en

combinant les indices sectoriels de l’éducation, de la santé et des infrastructures avec des poids identiques. Ind. résultat 2 : est obtenu en

combinant les indices sectoriels de l’éducation, de la santé, des infrastructures publiques et du revenu avec des poids identiques.

Les indicateurs sectoriels et l’indicateur de résultats permettent de couvrir plusieurs dimen-
sions pouvant affecter les résultats d’un pays. Afin de renforcer la pertinence de notre analyse,
nous la comparons à l’approche de l’Indice de Développement Humain (IDH) développé par le
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). Le graphique 2 montre les cor-
rélations entre les indices sectoriels et l’indices sectoriels calculés suivant la méthode de l’Indice
de Développement Humain (IDH) et la relation entre les indicateurs de résultats calculés et
l’IDH. Les indices sectoriels d’éducation et de santé sont fortement corrélés à ceux obtenus par
la méthode de l’IDH. De même, une corrélation forte existe entre les indicateurs de résultats et
l’IDH lui-même.

3.2 Mesures de résultats des dépenses publiques : indices sectoriels

L’efficacité des dépenses publiques se mesure par la réalisation des résultats en santé, éducation
ou infrastructures que les dépenses publiques sont censées financées. Ainsi, à partir de variables
de résultats concernant les secteurs de l’éducation, de la santé et des infrastructures publiques,
des indices sectoriels sont calculés. Dans la suite de cette section, nous présentons des statistiques
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descriptives des variables utilisées dans la construction des différents indices sectoriels (présentées
dans le graphique 13) qui sont ensuite inclus dans le calcul de l’indicateur final de résultats.

3.2.1 Education

Le secteur de l’éducation contribue à la formation du capital humain et implicitement à la
croissance et permet de soutenir le développement économique. Le capital humain est à la base
de la majorité des modèles de croissance endogène (Barro, 1991) et sa non-prise en compte
peut altérer les résultats lorsqu’on veut comprendre les différences de croissance entre les pays
(Mankiw et al., 1992). Quatre variables de résultats8 ont été retenues pour ce secteur :

1. Le taux brut de scolarisation indique dans quelle mesure les autorités d’un pays sont
parvenus à scolariser et alphabétiser leur population. Dans certains pays (majorité des pays
d’Afrique), la langue officielle est un héritage de la colonisation. L’accès à un emploi - en
particulier qualifié - est de ce fait conditionné à un minimum de niveau d’alphabétisation9.

2. Le ratio élève/enseignant est particulièrement élevé dans les pays pauvres. Il peut être
considéré comme une indicateur de la qualité de l’éducation.

3. Le nombre moyen d’années de scolarisation indique le niveau moyen d’éducation reçu par
une personne.

4. Le nombre d’années de scolarisation escomptées renseigne sur le niveau d’éducation qu’un
individu peut espérer obtenir.

Fig. 3 : Mesure des résultats en matière d’éducation

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes : EAP : Asie de l’Est et Pacifique ; ECA : Europe et Asie du Centre ; LAC : Amérique Latine et du Centre ; MENA : Moyen-Orient

et Afrique du Nord ; NA : Amérique du Nord ; SA : Asie du Sud ; SSA : Afrique Sub-saharienne.

Les variables de résultats en matière d’éducation se sont améliorés dans toutes les régions du
monde (cf. graphique 3). Les régions d’Europe et d’Amérique du Nord sont les plus performantes

8. Voir Human Development Report (2010) pour plus discussion sur le rôle des variables de résultat de l’édu-
cation dans l’amélioration du capital humain.

9. De plus, l’école n’est pas obligatoire dans tous les pays du monde. Il existe toujours dans certains pays des
écoles confessionnelles (catholique, coranique ou évangélique). L’existence de ces formations non conventionnelles
peut impacter les mesures d’amélioration de la qualité du capital humain à cause notamment des questions
relatives à la reconnaissance de ces diplômes, les débouchés à la fin du cycle et l’équivalence établie avec le cycle
normal.
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tandis que les pays d’Afrique sub-saharienne et d’Asie du Sud accusent un retard conséquent
pour toutes les variables d’éducation. Le nombre moyen d’années de scolarisation et le nombre
d’années de scolarisation escomptées sont les variables qui se sont le plus améliorées. Le nombre
moyen d’année de scolarisation a connu une hausse de 1,36% en moyenne chaque année. Les
pays du Moyen Orient, d’Afrique et d’Asie du Sud ont enregistré les taux d’accroissement annuel
moyen les plus élevés. Les pays d’Asie du Sud et du Moyen Orient réduisent progressivement
l’écart qui les sépare des régions plus développées. Le ratio élève/enseignant demeure toujours
très élevé dans certaines régions (Asie du Sud et Afrique Sub-saharienne). En effet, ces pays ont
engagé des mesures d’incitation visant à augmenter la fréquentation des écoles, leur nombre et
celui des enseignants demeurent insuffisants.

L’indice d’éducation est calculé pour 179 pays (cf. annexe 3, colonne I)10. En majorité, les pays
analysés présentent de bons scores pour cet indice : le score moyen est de 0,65. Une vingtaine de
pays ont en moyenne des scores inférieurs à 0,4, ces pays sont essentiellement des pays africains.
Il est à noter que l’indice d’éducation s’améliore dans le temps dans toutes les régions du monde.
L’Asie du Sud et l’Afrique accusent cependant un retard important.

3.2.2 Santé

Avec les dépenses d’éducation, les dépenses de santé constituent un investissement dans le fac-
teur travail. Les dépenses de santé peuvent contribuer à une augmentation de l’offre de travail
à travers un effet volume de la main d’œuvre disponible. Par ailleurs, l’amélioration de la santé
permet un gain de productivité du travail en réduisant par exemple le nombre d’arrêts maladie.
Une amélioration de la santé de la population réduit le risque qui accompagne les investissements
en éducation (Grigoriou and Rota-Graziosi, 2008) et réduit le taux de dépréciation de l’investis-
sement (Mushkin, 1962). Elle accroit ainsi le rendement de l’investissement en éducation. Quatre
variables ont été́ retenues pour le secteur de la santé :

1. Le taux de mortalité́ en-dessous de 5 ans,

2. Le taux de mortalité́ infantile pour 1000 naissance,

3. Le taux de mortalité́ des femmes,

4. L’espérance de vie à la naissance.

10. Le classement offre une vue d’ensemble de la position des pays et devrait être interprété avec précaution
puisque le panel est non balancé. Certains pays ont des données disponibles uniquement pour les années récentes
(exemple Malte). Ainsi, la moyenne présentée reflète plus la situation actuelle du pays, qui est sans doute meilleure
que la situation sur l’ensemble de la période (1990-2015). Les pays dans cette situation se retrouveraient bien-sûr
en tête lorsqu’on considère la moyenne. Au contraire, des pays comme la Finlande, qui disposent de données sur
des périodes relativement plus longues peuvent avoir des moyennes plus faibles. Cette remarque vaut pour tous
les classements utilisant les valeurs moyennes.
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Fig. 4 : Mesure des résultats en matière de santé

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes : EAP : Asie de l’Est et Pacifique ; ECA : Europe et Asie du Centre ; LAC : Amérique Latine et du Centre ; MENA : Moyen-Orient

et Afrique du Nord ; NA : Amérique du Nord ; SA : Asie du Sud ; SSA : Afrique Sub-saharienne.

L’ensemble des variables de résultats pour le secteur de la santé ont connu de nettes améliorations
(cf. graphique 4). Les progrès de la médecine dans les pays à haut revenu et un meilleur accès
aux soins des pays en développement expliquent la baisse soutenue de la mortalité́ infantile et
maternelle. En particulier, l’accès aux médicaments et aux vaccins s’est amélioré́ dans les pays
en développement. La baisse de la mortalité́ se traduit par une amélioration de l’espérance de
vie, modifiant progressivement la structure démographique des pays. Les pays à haut revenu font
face à un vieillissement démographique tandis que ceux à revenu faible accélèrent voire achèvent
leur transition démographique.

L’indice de santé est calculé pour 187 pays. En moyenne, les scores de l’indice de santé sont
meilleurs que ceux de l’éducation, le score moyen s’établit à 0,75. La tendance ainsi que l’évolu-
tion dans le temps par région sont globalement les mêmes que pour l’éducation avec notamment
les pays d’Afrique qui affichent les résultats les moins bons (cf. annexe 3, colonne II). Les pays
d’Asie du Sud ont un moindre retard pour l’indice de santé en comparaison à l’indice d’éducation.

3.2.3 Infrastructures publiques

Le niveau et la qualité des infrastructures constituent de bons déterminants des différences de
développement entre pays. Les investissements publics servent à financer les biens publics, gé-
nérateurs d’externalités positives. Depuis Aschauer (1989), de nombreux travaux ont souligné
le rôle des dépenses en capital dans la croissance (voir Munnell, 1992, pour une discussion).
Les investissements publics peuvent accroitre la capacité productive d’une zone géographique
en augmentant le stock de capital et en améliorant la productivité des ressources existantes,
contribuant ainsi à accroitre le rendement des investissements (Munnell and Cook, 1990). Les
investissements publics constituent un bon moyen d’attractivité des capitaux privés et servent
à rendre une zone plus compétitive augmentant ainsi les investissements privés (Martin and
Rogers, 1995) et favorisant l’emploi et la croissance (Easterly and Rebelo, 1993). Enfin, on peut
également noter le rôle des infrastructures publiques dans la réduction des coûts de transac-
tion(Roller and Waverman, 2001) et des coûts de production. Pour la construction de l’indice
associé aux infrastructures, trois variables ont été retenues :
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1. Le pourcentage de la population ayant accès à l’électricité,

2. Le pourcentage de la population ayant accès à une source d’eau améliorée,

3. La proportion de routes pavées.

Fig. 5 : Mesure des résultats en matières d’infrastructures publiques

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes : EAP : Asie de l’Est et Pacifique ; ECA : Europe et Asie du Centre ; LAC : Amérique Latine et du Centre ; MENA : Moyen-Orient

et Afrique du Nord ; NA : Amérique du Nord ; SA : Asie du Sud ; SSA : Afrique Sub-saharienne.

Pour les variables choisies, les pays d’Amérique Latine, d’Asie de l’Est et du MENA ont pu
réduire considérablement l’écart avec l’Europe et l’Amérique du Nord. Ces pays parviennent
à assurer l’accès aux services de base comme l’accès à l’eau (cf. graphique 5). L’Afrique sub-
saharienne demeure le seul continent à avoir moins de 50% de la population ayant accès à
l’électricité. L’accès à l’eau s’améliore, même s’il existe toujours des disparités entre pays et
selon que l’on vive en milieu urbain ou en milieu rural.

L’indice des infrastructures est calculé pour 144 pays. Le score moyen pour l’indice des infra-
structures est de 0,7. Ce score est élevé notamment parce que dans un grand nombre de pays,
l’accès à l’électricité et à l’eau est pleinement assuré pour l’ensemble de la population, ces pays
ont par conséquent des scores très proches de 1, voire de 1. Néanmoins, c’est l’indice qui présente
le plus de dispersion (cf. annexe 3, colonne III). Comme les deux indices précédents, l’indice d’in-
frastructure s’est amélioré dans le temps. L’Afrique et l’Asie du Sud sont les deux régions les
moins performantes. Il convient néanmoins de noter que les variables d’infrastructure se sont
considérablement améliorés en Asie du Sud, qui rattrape progressivement les pays d’Asie de
l’Est et du Pacifique.

3.2.4 Indice du PIB par tête

En plus des indices concernant les trois secteurs présentés ci-dessus, nous considérons dans
l’analyse le PIB par tête. Le PIB par tête augmente dans toutes les régions du monde. L’Asie
du Sud est particulièrement dynamique avec une croissance annuelle moyenne d’environ 7%. La
colonne IV de l’annexe 3 3 présente les scores obtenus avec l’inclusion de l’indice du PIB par
tête, calculé pour 186 pays.
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Fig. 6 : PIB par tête

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes : EAP : Asie de l’Est et Pacifique ; ECA : Europe et Asie du Centre ; LAC : Amérique Latine et du Centre ; MENA : Moyen-Orient

et Afrique du Nord ; NA : Amérique du Nord ; SA : Asie du Sud ; SSA : Afrique Sub-saharienne.

3.3 Indicateur unidimensionnel de résultats des dépenses publiques

Les indices sectoriels présentés précédemment sont utilisés dans le calcul de l’indicateur unidi-
mensionnel de résultats des dépenses publiques, qui sera lui-même utilisé comme output dans
l’analyse d’efficience basée sur une approche à frontières stochastiques. L’indicateur de résultats
est alors obtenu à partir d’une moyenne géométrique des indices sectoriels avec un poids alloué à
chaque secteur. Si la littérature renseigne sur les secteurs importants, le niveau de pondération
des différents secteurs ne peut être qu’arbitraire. Ainsi, l’outil développé dans le cadre de cette
étude permettra aux experts d’identifier, selon les pays, les secteurs ayant le plus grand impact
et de les pondérer en conséquence. Cet indicateur de résultats des dépenses publiques permettra
d’évaluer les résultats atteints dans les secteurs pris simultanément.

Comme indiqué dans l’introduction la définition de la qualité des dépenses publiques dépend des
objectifs qu’on lui attribue. Les dépenses publiques peuvent être considérées comme un moyen
d’accompagner et de favoriser la croissance : elles affectent le capital humain à travers un effet
volume (augmentation de l’offre de travail) et un effet qualité (amélioration de la qualité et de
la productivité des travailleurs) positifs. Elles impactent le capital physique en encourageant
les investissements privés et en augmentant leur rendement. Sous cette approche, les dépenses
publiques productives ont un effet indirect positif sur la croissance puisqu’elles constituent un
investissement à la fois en capital humain et en capital physique. Néanmoins, dans une optique
de comparaison internationale, il est souvent difficile de séparer l’effet des dépenses publiques de
l’effet d’autres variables. Il est par exemple difficile de distinguer les effets sur l’état de santé de la
population imputables aux programmes de santé de ceux imputables à une meilleure nutrition,
un meilleur logement, de meilleures conditions de travail et des revenus plus élevés comme le
fait remarquer (Mushkin, 1962).

Les dépenses publiques peuvent aussi être considérées comme directement source de croissance.
Dans ce cas, il est difficile de distinguer et surtout d’isoler l’effet de simultanéité entre les
dépenses publiques et la croissance économique (voir Roller and Waverman, 2001, pour une
discussion) Les dépenses publiques augmentent-elles parce que le pays est dans une dynamique

Études et Documents n°6, CERDI, 2021

21



de croissance (loi de Wagner) ou est-ce l’augmentation des dépenses publiques qui entraine la
croissance ? L’incapacité de traiter cette simultanéité biaise les estimations. De plus, il est diffi-
cile d’isoler l’effet des dépenses publiques sur la croissance de l’effet des multitudes de variables
identifiées comme déterminant de la croissance11. Considérant la première approche, l’indicateur
de résultats (BQI) est calculé à partir des indices sectoriels d’éducation, de santé et d’infrastruc-
tures12. Un autre indicateur de résultats (ABQI) – qui correspond à l’indicateur BQI augmenté
de l’indice de croissance13 - est utilisé pour analyser la robustesse de nos résultats.

L’indicateur BQI est calculé pour 166 pays tandis que l’indicateur ABQI est calculé pour 164
pays. Le tableau 1 présente pour les deux indicateurs le score moyen par pays. Les évolutions par
région dans le temps des deux indicateurs sont similaires. Les résultats moyens des indicateurs
BQI et ABQI sont de 0,70 et 0,66 respectivement. La prise en compte de l’indice de croissance
réduit ainsi la valeur de l’indicateur de résultats pour la plupart des pays. Les rares pays où la
valeur de l’indicateur a augmenté sont les pays où le revenu par tête est très élevé (Luxembourg,
Qatar etc.). Dans le reste de cette section, nous focalisons nos analyses sur l’indicateur BQI.

11. Facchini (2014) par exemple a identifié dans la littérature 73 variables qui ont été utilisées comme détermi-
nant de la croissance.

12. La réduction de la pauvreté ou des inégalités pour être prises en compte en ajoutant des indices relatifs à
ces questions à l’analyse.

13. L’indice de corrélation entre les deux indicateurs est de 0,99.
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Tab. 1 : Indicateur de résultats des dépenses publiques par pays, 1990-2015

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.
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Fig. 7 : Indicateur de résultats par région et par niveau de revenu, 1990-2015
a. Indicateur de résultats par région

c. Indicateur de résultats par niveau de revenu

b. Box plot de l’indicateur de résultats par région et niveau de revenu

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes : HI-OECD : Pays à haut revenu de l’OCDE; HI-nonOECD : Pays à haut revenu hors l’OCDE; LI : Pays à faible revevu ; LMI : Pays à revenu intermédiaire inférieur ; UMI : Pays à revenu intermédiaire

supérieur. EAP : Asie de l’Est et Pacifique ; ECA : Europe et Asie du Centre ; LAC : Amérique Latine et du Centre ; MENA : Moyen-Orient et Afrique du Nord ; NA : Amérique du Nord ; SA : Asie du Sud ; SSA :

Afrique Sub-saharienne ; Average : Moyenne.
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Les pays à haut revenu ont les scores les plus élevés en majorité. Le niveau de revenu qui reflète
le niveau de développement est positivement associé à la qualité de l’indicateur de résultats. Ce
sont les pays à haut revenu de l’OCDE qui dominent le classement suivi des pays à haut revenu
hors OCDE. Les résultats sont mitigés pour les pays à revenu intermédiaire, certains pays classés
intermédiaire inférieur présentant de meilleurs résultats. Le classement par région montre que ce
sont les pays d’Europe et d’Asie centrale et ceux d’Amérique du Nord qui affichent les meilleures
performances. Le bas du classement est occupé par les pays d’Afrique et d’Asie du Sud.

L’indicateur de résultat s’améliore dans le temps dans toutes les régions du monde quel que
soit le niveau de revenu. L’évolution de l’indicateur par groupe de revenu montre que ce sont
les pays à haut revenu qui ont les scores les plus élevés. Ces pays sont également caractérisés
par une faible hétérogénéité. A l’opposé, les pays à revenu faible enregistrent les plus faibles
résultats. On remarque cependant un accroissement de l’indicateur de résultat des dépenses
publiques dans ces derniers : il s’est amélioré de 2,4% en moyenne chaque année sur la période.
Les pays à revenu intermédiaire inférieur ont amélioré la qualité des dépenses de 1,06% en
moyenne chaque année, ce taux est de 0,69% pour les pays à revenu intermédiaire supérieur.
Les mêmes tendances s’observent lorsqu’on effectue l’analyse par région. Les pays d’Amérique
du Nord et de la zone ECA sont ceux qui ont les meilleures performances. Cependant, ce sont
les pays d’Afrique sub-saharienne et d’Asie du Sud qui connaissent les plus fortes progressions.

4 Estimation de l’efficience des dépenses publiques

4.1 Stratégie d’estimation des scores d’efficience des dépenses publiques

Plusieurs approches sont adoptées dans la littérature économique pour estimer la frontière d’ef-
ficience. Certains travaux - (Afonso and St. Aubyn, 2006 ; Clements, 2002 ; Gupta and Ve-
rhoeven, 2001 ; International Monetary Fund, 2015 ; Yohou, 2015) - utilisent des modèles non-
paramétriques ou semi-paramétriques (Data Envelopment Analysis – DEA ou Free Disposal Hull
– FDH). Ces méthodes s’appuient sur des programmes d’optimisation linéaire pour construire
la courbe d’efficience. Elles ont la particularité d’estimer la frontière d’efficience sans restriction
fonctionnelle spécifique imposée à la relation entre les inputs et les outputs. Cependant, elles
demeurent sensibles aux variations aléatoires des données et aux erreurs de mesure. Ainsi, toute
variation entre les unités de production est susceptible d’être interprétée comme étant de l’inef-
ficience. Par ailleurs, les inefficiences estimées par ces modèles sont très sensibles aux variations
de l’échantillon, à l’hétérogénéité entre les unités et à la présence de points aberrants14.

Les méthodes paramétriques - essentiellement les modèles à frontières stochastiques - imposent
une forme fonctionnelle spécifique à la technologie de production. Toutefois, leurs atouts majeurs
sont qu’ils traitent le bruit stochastique et permettent des spécifications plus riches en particulier
sur des données de panel (Hjalmarsson et al., 1996 ; Odeck, 2007). L’utilisation des modèles à
frontières stochastiques suppose qu’aucun agent économique ne peut dépasser cette frontière
idéale. Les écarts par rapport à cette frontière représentent les inefficiences15. D’un point de vue
statistique, cela revient à considérer un modèle caractérisé par un terme d’erreur comportant,
en plus du terme d’erreur idiosyncratique qui capture les erreurs de mesure et tous les autres

14. Voir Hjalmarsson et al. (1996) ; Odeck (2007) pour plus de discussions.
15. Proposé initialement pour modéliser la production et l’efficience technique des firmes (Aigner et al., 1977 ;

Meeusen and van Den Broeck, 1977), la fonction de production prédit le maximum d’output qu’une firme peut
produire étant donné son niveau d’intrants.

Études et Documents n°6, CERDI, 2021

25



bruits classiques, un terme d’erreur représentant l’inefficience. Ces modèles sont estimés par les
méthodes du maximum de vraisemblance avec l’objectif d’inférer les paramètres associés à la
frontière et les scores d’inefficience (ou d’efficience). Comme le remarquent Hjalmarsson et al.
(1996), le choix du modèle est le résultat de compromis. Ces compromis sont liés entre autres à
l’objet de l’étude, le type de données et les caractéristiques de la technologie. Nous utilisons la
méthode des frontières stochastiques dans cette étude. Ce choix repose sur le type de données
et la flexibilité qu’offrent les frontières stochastiques dans la spécification de la technologie. En
particulier, la taille de notre panel est grande et les unités de productions sont hétérogènes. Par
ailleurs, des chocs aléatoires sont susceptibles d’affecter la manière dont nos inputs affectent
l’output dans certains pays, il est donc important de pouvoir prendre en compte ces chocs dans
nos estimations des scores d’efficience. L’utilisation des frontières stochastiques évite également
que les erreurs de mesure potentielles des dépenses publiques affectent nos efficiences à travers
leur prise en compte dans le terme d’erreur16.

Le graphique 8 présente les frontières théoriques selon les approches analyse par enveloppement
des données (Data Envelop Analysis, DEA) et frontières stochastiques (Stochastic Frontier Ana-
lysis, SFA).

Fig. 8 : Frontières théoriques (SFA Vs DEA)

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes : Input inefficiency : inefficience liée aux inputs ; Output inefficiency : Inefficience liée à l’output ; Stochastic frontier : Frontière

stochastique ; DEA Frontier : Frontière par la méthode de DEA.

Pour un point donné, l’inefficience est mesurée par la distance qui sépare le point de la frontière
théorique. Les points situés sur la courbe bleue auraient tous eu un score d’efficience de 1 avec

16. Devarajan et al. (1996) illustre les problèmes liés aux données des pays en développement en particulier du
PIB.
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la méthode DEA. Ces points ont une inefficience (certes faible) avec la méthode de frontière sto-
chastique (SFA). Une autre différence tient à l’agrégation des inputs lorsqu’il y en a plus d’un.
Nos inputs étant particuliers17, la méthode de frontière stochastique est la plus adaptée. L’in-
efficience, qui, pour un pays, mesure le degré de allocation défaillante des ressources publiques,
peut désigner une inefficience d’input ou d’output. La relation qui lie l’indicateur de résultats à
son niveau optimal compte tenu de la taille de l’Etat et de la composition des dépenses publiques
est donnée par y = γ/(1 + µ), avec y le niveau optimal de résultats et µ l’inefficience tel que
µ = 1− ε. Ainsi, un score d’efficience ε signifie que µ pourcents des dépenses publiques du pays
ne sont pas correctement alloués. En d’autres termes, au regard de pays comparables, le pays
pourrait ainsi atteindre µ pourcents de plus en termes de résultats ou réaliser le même niveau
de résultats en divisant son niveau de dépenses publiques par (1 + µ)18.

Alors que de nombreux travaux académiques se sont focalisés sur l’efficience des dépenses pu-
bliques sectorielles, l’objectif de cette étude est de mesurer l’efficience globale de la dépense
publique. La spécification du modèle s’inspire de la littérature pertinente sur le sujet (Afonso
and St. Aubyn, 2006 ; Clements, 2002 ; Dabla-Norris et al., 2012 ; Devarajan et al., 1996 ; Sow
and Razafimahefa, 2015). Une amélioration notable est néanmoins proposée en utilisant l’indi-
cateur d’efficacité (BQI) calculé comme output. Nous utilisons un modèle qui sépare l’erreur en
quatre composantes : le GTRE, Generalized True Random Effects model introduit par Colombi
et al. (2014) ; Kumbhakar et al. (2014) ; Tsionas and Kumbhakar (2014). Nous apprécions dans
quelle mesure les pays pourraient augmenter leurs résultats, compte tenu du niveau des dépenses
publiques et de leur composition. L’avantage de la méthode utilisée est qu’elle permet de tenir
compte des chocs aléatoires et qu’elle est robuste à la présence d’hétérogénéité au sein du panel.
L’approche s’est construite sur la base des limites des modèles précédents (Battese and Coelli,
1988, 1992 ; Cornwell et al., 1990 ; Greene, 2005 ; Kumbhakar, 1990 ; Lee and Schmidt, 1993 ; Pitt
and Lee, 1981) en séparant l’erreur en quatre composantes : l’inefficience persistante, l’ineffi-
cience variante, l’effet aléatoire lié aux pays et le bruit. Différentes méthodes sont proposées dans
la littérature pour estimer ce modèle. En particulier, Colombi et al. (2014) utilisent un estima-
teur par maximum de vraisemblance (EMV), Kumbhakar et al. (2014) proposent une procédure
à plusieurs étapes, Tsionas and Kumbhakar (2014) se basent sur une approche Bayésienne et
finalement Filippini and Greene (2016) utilisent une approche de maximum de vraisemblance
simulée (Simulated Maximum Likelihood). Le modèle à estimer est le suivant :

Yit = α0 + f(Xi;β) + µi + vit − ηi − uit (3)

ηi et uit sont les inefficiences persistante et variante respectivement tandis que µi et vit sont
respectivement les effets aléatoires et le bruit stochastique.

L’approche par EMV de Colombi et al. (2014) permet d’obtenir une forme de la log-vraisemblance
en partant d’hypothèses sur la distribution des quatre erreurs. En effet, supposant que vit suit
une distribution normale indépendante et identiquement distribuée (iid) et uit suit une distri-
bution semi-normale iid, l’erreur εit = vit − uit admet une distribution normale asymétrique de
paramètre λ = σv/σu et σ = σ2

u+σ2
v . De la même manière, l’errreur αi = µi−ηi admet aussi une

distribution normale asymétrique de paramètre λ = σµ/ση et σ = σ2
µ + σ2

η. L’erreur composée
de ϵi = εit + αi étant la somme des deux distributions normales asymétriques, admet une den-
sité connue. Ce qui permet de définir la fonction du log-vraisemblance et d’en déduire les EMV

17. Nous utilisons les dépenses publiques en pourcentage du PIB ainsi que la part des dépenses publiques des
secteurs analysés comme input (voir paragraphe sur les inputs utilisés pour plus de discussion).

18. La difficulté de dissocier l’inefficience due uniquement à la taille de l’Etat de l’inefficience due à une répar-
tition inadéquate entre les dépenses courantes et productive demeure une limite importante de notre analyse.
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des paramètres. Cependant, la complexité de la fonction de vraisemblance qui, dans sa forme
fait intervenir Ti intégrations, rend l’implémentation difficile en pratique19. Ainsi, Filippini and
Greene (2016) propose une approche basée sur la formulation de Butler and Moffitt (1982)pour
simplifier la fonction du log-vraisemblance et estime par la suite les EMV par une optimisation
à base de simulation. Avec les mêmes hypothèses sur les paramètres que précédemment, l’idée
est d’obtenir la densité conditionnelle f(ϵi|αi) qui est définie sur αi. Cette manipulation ne fait
intervenir qu’une intégration dans la forme du log-vraisemblance contrairement à Ti intégra-
tions. De plus, cette intégrale est approchée par la méthode de Monte Carlo dans l’optimisation
du log-vraisemblance. Pour simplifier l’implémentation de la méthode d’estimation, nous uti-
lisons l’approche en plusieurs étapes de Kumbhakar et al. (2014)20. Le modèle représenté par
l’équation 3 est estimé en trois étapes.

À l’étape 1, un modèle standard de régression à effets aléatoires est utilisé pour estimer β̂ et
permet de prédire les valeurs de αi et εit. L’équation à estimer est :

Yit = α∗
0 + f(Xi;β) + αi + εit (4)

Où α∗
0 = α0 − E(ηi)− E(uit), αi = µi − ηi + E(ηi), εit = vit − uit + E(uit).

Dans la seconde étape, l’inefficience uit est estimée à partir des valeurs prédites de εit de l’étape 1
en utilisant la procédure standard des frontières stochastiques sachant que εit = vit−uit+E(uit)
et sous l’hypothèse que la variable vit est iid et suit une loi N (0, σ2

v) et uit une N+(0, σ2
v), ce

qui signifie que E(uit) =
√

2/
∏

σu.

A l’étape 3, l’inefficience technique persitante ηi est estimée à partir des valeurs prédites αi tel
que : αi = µi − ηi + E(ηi), sous l’hypothèse que ηi v N+(0, σ2

η), ce qui signifie que E(ηi) =√
2/
∏

ση.

Enfin, l’efficience technique totale est obtenue par le produit de l’efficience technique persistante
et l’efficience technique variante.

Tandis que l’indicateur unidimensionnel de résultats constitue l’output dans le modèle, les in-
puts utilisés sont les dépenses publiques totales (% du PIB) et la part des différentes dépenses
identifiées comme productives (en % des dépenses publiques totales). L’idée sous-jacente de cette
stratégie est d’appréhender simultanément l’effet de la taille du gouvernement et l’effet de la
composition des dépenses publiques. Cela permet d’une part de comparer le degré d’interven-
tion publique entre pays et d’autre part de tenir compte de la proportion de ressources allouées
aux dépenses productives. La seule considération de la taille du gouvernement ne suffit pas en
effet à expliquer les différences de qualité des dépenses publiques entre pays. Comme le fait
remarquer Shelton (2007), de nombreuses variables peuvent influencer les dépenses publiques
d’un gouvernement donc la taille de l’Etat. Les variables identifiées peuvent être structurelles
ou conjoncturelles, provoquer un changement de la demande globale ou mesurer l’étendue de
la représentation politique21. Les résultats de Shelton (2007) mettent l’accent sur l’importance

19. Tous les auteurs admettent que l’optimisation directe de la log-vraisemblance du modèle est extrêmement
complexe.

20. Voir Kumbhakar et al. (2015) pour la procédure d’estimation.
21. Shelton (2007) identifie neuf variables pouvant influencer les dépenses publiques. Il regroupe ces variables

en déterminant de la demande globale (ouverture commerciale, population, PIB par tête, fragmentation ethnique
et inégalité de revenu) et en étendue de la représentation politique (droit politique, le type de système électoral,
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de considérer la structure des gouvernements. La composition des dépenses publiques peut ainsi
refléter les différences de structure ou du contrat social (implicite) ou non qui lie les gouver-
nants aux gouvernés. Toutefois, la seule composition des dépenses ne suffit pas à expliquer les
différences de qualité. En utilisant une extension de Barro (1990), Lee (1992) démontre qu’à dif-
férentes tailles de gouvernement sont associées différentes proportions de dépenses productives.
Ainsi, il sera possible de mieux estimer la qualité des dépenses en tenant en compte à la fois de
la taille de l’Etat et de la composition des dépenses.

4.2 Résultats d’estimation de l’efficience des dépenses publiques

4.2.1 Spécification de base

Les résultats de la première étape de l’approche de Kumbhakar et al. (2014) sont présentés dans
le tableau 2 (colonne I) pour la spécification de base. Les inputs choisis sont tous significatifs au
seuil de 1% : les dépenses publiques ainsi que leur composition constituent de bons déterminants
de l’indicateur de résultats.

Tab. 2 : Résultats de l’étape 1 de l’approche de Kumbhakar et al. (2014) (résultats de base et
analyses de sensibilité)

I II III IV V
Variables BQI ABQI BQI BQI ABQI
Dép. totale du gouvernement (%PIB) 0,003*** 0,003*** 0,003*** 0,003***

(0,0002) (0,0002) (0,0002) (0,0002)
Dép. d’éducation (%Dép. totale) 0,002*** 0,001*** 0,002*** 0,003*** 0,002***

(0,0003) (0,0003) (0,0003) (0,0003) (0,0003)
Dép. de santé (%Dép. totale) 0,004*** 0,004*** 0,001*** 0,004*** 0,004***

(0,0004) (0,0004) (0,0004) (0,0004) (0,0004)
Dép. d’investissement (%Dép. totale) 0,001*** 0,001*** 0,000*** 0,001*** 0,001***

(0,0001) (0,0001) (0,0001) (0,0001) (0,0001)
Dép. publique par tête 0,000***

(0,0000)
Rentes ressources naturelles (% PIB) 0,003*** 0,003***

(0,0002) (0,0002)
Constante 0,531*** 0,512*** 0,598*** 0,500*** 0,484***

(0,0172) 0,0157 (0,0147) (0,0169) (0,0155)
Observations 2,488 2,488 2,488 2,446 2,446
R carré 0,278 0,292 0,335 0,0538 0,0718
Nombre de pays 146 146 146 145 145

Ecart-types entre parenthèses. *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Les scores d’efficience évaluent dans quelle mesure les dépenses engagées permettent d’atteindre
les résultats. Le tableau 3 contient les statistiques descriptives des résultats des estimations : le
score d’efficience total, variant et persistant dans le temps. Les variations d’efficience sont davan-
tage le résultat des différences transversales (entre pays) que temporelles. L’efficience moyenne
sur la période est de 0,71.
le type de gouvernement, le caractère fédéral ou non du système).
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Tab. 3 : Résumés des scores d’efficiences des dépenses publiques
Efficience Moyenne Ecart-type Minimum Maximum
Variante 0,852 0,037 0,639 1,000

Persistante 0,830 0,140 0,519 0,995
Totale 0,707 0,123 0,348 0,885

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

L’efficience est estimée pour 146 pays. Le tableau 4 permet d’apprécier les moyennes des scores
d’efficience des pays. Un score d’efficience ε, signifie que 1−ε pourcents des dépenses publiques du
pays sont alloués de façon inefficace. A titre d’exemple, la Côte d’Ivoire a un score d’efficience
de 0,55 sur la période pour un niveau moyen de dépenses publiques de 23% du PIB. Cela
signifie qu’en comparaison avec les autres pays, la Côte d’Ivoire pourrait augmenter l’efficacité
de ses dépenses publiques de 45% (=1-0,55) en moyenne. En d’autres termes, un pays avec
une répartition optimale des dépenses publiques entre dépenses productives et non-productives
pourrait atteindre 45% de plus en termes de résultats pour le même niveau de dépenses publiques
que la Côte d’Ivoire.

Le graphique 9 permet d’apprécier l’efficience moyenne par région (9.a) et par niveau de revenu
(9.b). L’Afrique et l’Asie du Sud accusent un certain retard avec respectivement des scores
d’efficience de 0,55 et 0,66. L’Asie du Sud, le Mena et l’Amérique latine sont au même niveau
tandis que le classement est dominé par des pays d’Europe et d’Amérique du Nord. L’analyse
par niveau de revenu montre une amélioration de l’efficience à mesure que le niveau de revenu
du pays augmente. Les pays à faible revenu sont ceux qui ont le niveau d’inefficience le plus élevé
en moyenne. Les pays de l’OCDE sont caractérisés par une dispersion faible en général. Les pays
à revenu élevé non-membres de l’OCDE ont également de bons scores mais sont caractérisés par
une plus grande hétérogénéité, en particulier pour les pays du MENA et de l’Amérique Latine
et des Caraïbes. Les plus fortes hétérogénéités de scores d’efficience sont observées pour les pays
à revenu intermédiaire.

L’efficience s’améliore dans le temps et pour presque tous les pays du monde : le nombre de pays
avec un score moyen inférieur à 0,5 est passé de 16 pays sur la période 1990-1999 à 6 sur la période
2010-2015 (cf. tableau ??). Le graphique 10 montre l’évolution des scores d’efficience des pays
ayant 30% ou plus d’inefficience. Tous ces pays connaissent une amélioration de leur efficience
dans le temps. L’efficience des dépenses publiques s’est considérablement améliorée dans des
pays comme le Bangladesh, le Laos, le Pakistan ou la Mongolie. En Afrique Sub-Saharienne,
le Rwanda, le Ghana, le Sénégal et le Togo font partie des pays ayant connu une amélioration
importante.
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Tab. 4 : Moyenne des scores d’efficience des pays pour différentes spécifications, 1990-2015

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes :I : Output : BQI ; Inputs : Dép. totale du gouvernement (%PIB), Dép. d’éducation (% Dép. totale), Dép. de santé (% Dép. totale), Dép. d’investissement (% Dép. totale).

II : Output : ABQI ; Inputs : Dép. totale du gouvernement (%PIB), Dép. d’éducation (% Dép. totale), Dép. de santé (% Dép. totale), Dép. d’investissement (% Dép. totale).

III : Output : BQI ; Inputs : Dép. publique par tête, Dép. d’éducation (% Dép. totale), Dép. de santé (% Dép. totale), Dép. d’investissement (% Dép. totale).

IV : Output : BQI ; Inputs : Dép. totale du gouvernement (%PIB), Dép. d’éducation (% Dép. totale), Dép. de santé (% Dép. totale), Dép. d’investissement (% Dép. totale), Rentes (%PIB).

V : Output : ABQI ; Inputs : Dép. totale du gouvernement (%PIB), Dép. d’éducation (% Dép. totale), Dép. de santé (% Dép. totale), Dép. d’investissement (% Dép. totale), Rentes (%PIB).
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Fig. 9 : Scores d’efficience par région et par niveau de revenu, 1990-2015
a. Scores d’efficience par région

c. Scores d’efficience par niveau de revenu

b. Box plot de l’efficience par région et niveau de revenu

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Notes : HI-OECD : Pays à haut revenu de l’OCDE; HI-nonOECD : Pays à haut revenu hors l’OCDE; LI : Pays à faible revevu ; LMI : Pays à revenu intermédiaire inférieur ; UMI : Pays à revenu intermédiaire

supérieur. EAP : Asie de l’Est et Pacifique ; ECA : Europe et Asie du Centre ; LAC : Amérique Latine et du Centre ; MENA : Moyen-Orient et Afrique du Nord ; NA : Amérique du Nord ; SA : Asie du Sud ; SSA :

Afrique Sub-saharienne ; Average : Moyenne.
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Fig. 10 : Evolution des scores d’efficience – pays avec 30% ou plus d’inefficience

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

4.2.2 Analyses de sensibilité

Dans cette section, nous testons la sensibilité des résultats aux changements de composition
de l’output et aux modifications des inputs. Les résultats de la première étape de l’approche
de Kumbhakar et al. (2014) pour toutes les spécifications sont présentés dans le tableau 2, les
résultats relatifs aux analyses de sensibilité sont présentés dans les colonnes II à V. Le tableau
4 présente les moyennes des scores d’efficience des pays, les colonnes II à V présentent les
classements pour les différentes spécifications relatives aux analyses de sensibilité22. Le premier
test de sensibilité porte sur l’utilisation de l’indicateur d’efficacité augmenté (ABQI) comme
output. Un second test de robustesse consiste à tester l’effet des changements d’inputs. Enfin,
considérant que les dépenses publiques réalisées durant une année sont susceptibles d’impacter
les résultats seulement les années qui suivent leur réalisation, un test de sensibilié additionnel
est proposé pour s’assurer que les résultats sont robustes à un décalage temporel (retard) des
inputs.

Premièrement, l’utilisation de l’indicateur d’efficacité augmenté entraine une variation moyenne
de l’efficience de 1,9% (cf. tableau 4, colonne II). La majorité des pays connaissent une augmenta-
tion du score d’efficience. Les pays qui connaissent une baisse de l’efficience sont majoritairement
des pays à revenu intermédiaire. Si les scores d’efficience ne changent que marginalement (par
exemple la moyenne de la valeur absolue des écarts est de 0,02 et seulement 5 pays ont des écarts
du score d’efficience, en valeur absolue, supérieurs à 0,05), le classement des pays évolue. En
particulier, les pays riches en pétrole (Qatar, Emirats Arabes Unis) et les pays à niveau de vie
très élevé (Luxembourg, Etats-Unis) voient leur classement s’améliorer sensiblement.

22. Les corrélations entre les scores obtenus à partir des différentes spécifications varient entre 0.9 et 0.99.
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Suite à ces résultats, nous contrôlons pour la richesse en ressources naturelles, elle-même associée
à une taille importante du secteur public. En effet, les revenus des ressources naturelles peuvent
servir à financer les dépenses publiques. Ces revenus peuvent être consommés23 ou distribués à
des fins de patronage tels que les emplois dans le secteur public ou d’autres bénéfices destinés
à un groupe spécifique (Robinson et al., 2006). L’intégration de la rente issue des ressources
naturelles dans la liste des inputs n’affecte que très peu les résultats obtenus (cf. tableaux 2
et 4, colonnes IV et V). La comparaison des colonnes II et V montre que le score moyen des
pays sur la période a faiblement varié suite au changement d’inputs : la moyenne de la valeur
absolue des écarts est de 0,01. Seuls cinq pays ont des écarts de score d’efficience, en valeur
absolue supérieurs à 0,05. Tous ces pays sont très riches en ressources naturelles. Ces résultats
ne suffisent certes pas à prouver un impact négatif des ressources naturelles sur les résultats,
mais ils sont à rapprocher de la littérature sur l’économie politique des ressources naturelles, en
particulier des théories qui démontrent un effet négatif des ressources naturelles sur la qualité
des institutions24. De plus, ils peuvent indiquer une inefficience dans l’allocation des ressources
issues des rentes pour ces pays.

Un second test de robustesse vise à apprécier l’effet des changements d’inputs. Les dépenses
publiques totales en pourcentage du PIB sont remplacées par les dépenses publiques par tête.
Cette substitution entraine une variation moyenne de l’efficience de 2,1%. L’efficience estimée
s’accroit si l’on utilise les dépenses publiques par tête25. Les pays riches sont ceux qui connaissent
une baisse de leur efficience, tous les autres pays connaissent une augmentation de l’efficience
(cf. tableau 4, colonne III). Ces résultats illustrent un rendement marginal décroissant (effet de
concavité) des dépenses publiques.

Un troisième test de robustess considère l’hypothèse d’une certaine inertie entre les dépenes
publiques et leur effets sur les indicateurs de résultats. Ce test consiste à retarder les inputs d’un
an à trois (cf. Tableaux 6 et 7). Malgré la légère baisse du pouvoir explicatif du modèle dans
la régression de première étape (mesuré par le coefficient de détermination), l’introduction des
retards n’induit qu’un faible changement des résultats (cf. tableau 6). Au niveau des efficiences,
l’introduction des retards n’entraîne qu’une amélioration très marginale de l’efficience mais les
tendances des scores restent inchangées (cf. tableau 7).

4.3 Analyse des scores d’efficience de quelques pays.

A titre d’illustration, cette section analyse en détail les scores d’efficience obtenus à partir de la
spécification de base pour quelques pays : Algérie, Liban et Luxembourg.

L’Algérie est classée 69ème avec un score d’efficience moyen de 0,7526. Le score moyen de l’indica-
teur de résultat est de 0,77 (0.8 sur la période 2006-2010) pour un niveau de dépenses publiques
de 33% du PIB (74ème). Le pays consacre un peu moins de 30% des dépenses publiques aux
dépenses considérées productives dans cette étude. L’Algérie fait partie des pays du 3ème quar-
tile du score d’efficience. Comparée au top 10 du 3ème quartile, le pays présente de moins bons
résultats. L’écart est particulièrement prononcé pour l’indice d’éducation. Le pays consacre par

23. Cette consommation peut prendre la forme de revenus de transferts distribués par l’Etat.
24. Pour plus de discussions sur le sujet voir les travaux de Robinson et al. (2006) ; Robinson and Torvik (2005) ;

Torvik (2002).
25. Si l’efficience augmente en générale, cette stratégie ne modifie pas énormément nos résultats de base : la

moyenne de la valeur absolue des écarts demeure faible. Elle est de 0,03.
26. Les données sur les scores d’efficience sont disponibles de 2006 à 2010.
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ailleurs une faible proportion de ses dépenses publiques aux dépenses productives, à l’exception
des dépenses d’investissement.

Le Liban est classé 8ème en termes d’efficience avec un score d’efficience de 0,83 en moyenne
alors que le niveau moyen de dépenses publiques est relativement faible de l’ordre de 34% du PIB
(69ème). Cette relative faiblesse et l’existence de rendements d’échelle décroissants expliquent
un score d’efficience comparable voire supérieur à des pays plus riches comme par exemple le
Luxembourg (18ème), qui dépensent davantage (42% du PIB pour le Luxembourg).

Fig. 11 : Indicateurs de résultat - Algérie, Liban et Luxembourg

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Fig. 12 : Dépenses publiques : Niveau et composition - Algérie, Liban et Luxembourg

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.
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5 Conclusion

Cette étude mesure les scores d’efficience des dépenses publiques et offre un éclairage sur leurs
déterminants pour 146 pays sur la période 1990 à 2015. A partir d’indices sectoriels, nous
construisons un indicateur unidimensionnel de résultats des dépenses publiques. Nous proposons
ensuite un modèle à frontières stochastiques pour établir un classement des pays selon l’efficience
de leurs dépenses publiques.

Il apparaît que l’Afrique et l’Asie du Sud accusent un certain retard avec respectivement des
scores d’efficience de 0,55 et 0,66, tandis que l’efficience moyenne sur la période est de 0,71. L’Asie
du Sud, le Moyen Orient et l’Amérique latine sont au même niveau, le classement étant dominé
par des pays européens et d’Amérique du Nord. L’analyse par niveau de revenu montre une amé-
lioration de l’efficience à mesure que le niveau de revenu du pays augmente. Les pays de l’OCDE
sont caractérisés par une dispersion faible en général. Les pays à revenu élevé non-membre de
l’OCDE ont également de bons scores mais sont caractérisés par une plus grande hétérogénéité,
en particulier pour les pays du Moyen Orient, de l’Amérique Latine et des Caraïbes.

Au-delà de l’analyse présentée dans ce rapport, les auteurs ont élaboré une interface utilisateur
(« Shiny ») permettant la réplication et la modification simplifiées de l’étude. L’analyse est
rendue parfaitement flexible de sorte que la robustesse des résultats obtenus peut être testée et
que l’étude peut être reconduite et modifiée afin de générer des scores d’efficience adaptés aux
besoins des analyses menées. Afin de s’assurer que la réplication et la modification de l’étude soit
faites en toute rigueur et pour éviter les risques de mauvaise interprétation, un guide détaillé
d’utilisation de l’application accompagne ce rapport.

Un développement de cette analyse sera d’expliquer la qualité des dépenses publiques au-delà
du niveau de revenu des pays. La mobilisation des recettes fiscales, l’endettement et sa nature
(multilatéral ou bilatéral), le régime politique sont autant de déterminants potentiels de la qualité
des dépenses publiques susceptibles d’être étudiés.
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Annexes

Annexe 1 : Revue de la littérature empirique

Auteur(s) Données et méthode
économétrique

Période Pays Output Inputs Principaux résultats

Afonso and
St. Aubyn
(2006)

DEA, Tobit,
bootstrap

2003 25 pays
(principalement
de l’OCDE)

PISA [1] 2003 Nombre d’enseignants pour 100
élèves. Nombre d’heures par
année passée à l’école. PIB par
tête, niveau d’éducation des
parents.

Les scores d’efficiences sont
fonction du revenu et du
niveau d’éducation des parents.

Afonso et al.
(2005)

FDH 1990 ;
2000

23 pays
industrialisés

Espérance de vie,
mortalité infantile, taux
de scolarisation au
secondaire, la qualité
des infrastructures.

Dépenses publiques totales et
sectorielles.

Les pays ayant les dépenses
publiques faibles sont les plus
efficients.

Clements
(2002)

Technique non
paramétrique pour
estimer les frontières
d’efficience

1995-1998 12 pays UE % pop. ayant atteint un
niveau d’éducation
secondaire à l’âge
prévu ; Taux de
scolarisation pour une
certaine cohorte ; Scores
aux tests d’examens
internationaux.

Dépenses d’éducation primaire
et secondaire (en PPA $).
Dépenses d’éducation primaire
et secondaire par étudiant (en
PPA $).

Inefficience importante :
réduction de 25% de ressources
pour un résultat similaire.

Dabla-Norris
et al. (2012)

Construction d’un
PIMI [3]
multidimensionnel.
Analyse descriptive
et classement
(moyenne pondérée
simple, ACP).

2007-2010. 71 pays dont 40
pays à faible
revenu.

Indice
multidimensionnel de la
qualité et de l’efficience
de la gestion des
finances publiques
appelé PIMI.

L’efficience augmente avec le
revenu des pays.
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Auteur(s) Données et méthode
économétrique

Période Pays Output Inputs Principaux résultats

Evans et al.
(2000)

Frontières
stochastiques.

1993-1997 191 pays. Espérance de vie ajusté
des années d’incapacité
(santé) et le nombre
moyen de scolarisation
(éducation).

Dépenses d’éducation et de
santé (publiques et privées)

Relation positive entre
l’efficience des dépenses
publique et le niveau des
dépenses.

Herrera and
Pang (2005)

FDH 1996-2002 140 pays Taux de scolarisation au
primaire, secondaire,
espérance de vie à la
naissance, espérance de
vie ajustée de
l’incapacité…

Dépenses publiques de santé et
d’éducation par tête (USD
constant PPA), taux
d’alphabétisation,

Les pays ayant des niveaux de
dépenses plus élevés ont des
scores d’efficacité plus faibles.

International
Monetary
International
Monetary
Fund (2015)

DEA A partir
de 2000

134 pays Longueur du réseau
routier, Production
d’énergie, Nombre de
lits d’hôpitaux, Accès à
l’eau potable, Nombre
d’enseignants du
secondaire

Stock de capital public, PIB
par tête.

Les investissements publics
améliorent l’accès aux services
publics par la population.
L’impact économique et social
des dépenses publiques dépend
de leur efficience.

Jayasuriya
and Wodon
(2003)

Frontières
stochastiques.

1990-1998 76 pays Espérance de vie à la
naissance, taux net de
scolarisation

Taux d’alphabétisation des
adultes, dépenses publiques
d’éducation et de santé (par
tête), revenu par tête

Les dépenses publiques n’ont
aucun effet sur le niveau de
santé et d’éducation lorsque le
niveau de revenu par tête est
intégré. Le degré
d’urbanisation et la qualité de
la bureaucratie sont les facteurs
déterminants de l’efficience des
dépenses mais la relation est
non linéaire.
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Auteur(s) Données et méthode
économétrique

Période Pays Output Inputs Principaux résultats

Grigoli and
Kapsoli
(2018)

Frontières
stochastiques.

2001-2010 80 pays
émergents et en
développements

Espérance de vie ajustée
de l’état de santé.

Dépenses privée et publique /
tête (constant, PPP) ; PIB /
tête (constant, PPP) ; Nombre
d’années d’éducation (25 ans et
plus) ; densité de la
population ; consommation
d’alcool des adultes (en litre) ;
accès aux sources d’eau propres
et installations sanitaires ;
indicateurs de diffusion des
maladies contagieuses
(Tuberculose et VIH).

Les pays africains sont les plus
inefficients. Un accroissement
de l’efficience des dépenses de
santé conduirait à des gains
énormes, par exemple les pays
du quartile le plus bas pourrait
gagner jusqu’à 5 années en
espérance de vie ajustée de
l’état de santé.

Wang and
Alvi (2011)

DEA 1987-2007 17 pays (OCDE
et Asie)

Idem Idem La corruption et la masse
monétaire sont les principaux
facteurs drivers de l’inefficience
des dépenses publiques.

Sow and
Razafimahefa
(2015)

Frontières
stochastiques.

1990-2012 64 pays Taux de scolarisation au
secondaire Taux de
mortalité infantile

Dépenses d’éducation en t-1
(%PIB) Dépenses de santé en
t-1 (%PIB)

Score d’efficience moyen de 88
pour l’éducation et 82 pour la
santé. Les efficiences sont
ensuite utilisées comme
variables dépendantes afin
d’évaluer l’effet de la
décentralisation fiscale.

Yohou (2015) DEA 1980-2013 62 pays en
développement et
émergeant

Indice de
développement humain
et indice de production

Espace budgétaire Les pays africains sont les plus
inefficients.
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Annexe 2 : Note méthodologique

Fig. 13 : Schéma explicatif de la démarche pour calculer l’indicateur composite
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Présentation des Outils Stata et Shiny

Cette annexe présente de façon sommaire les outils utilisés pour l’analyse. Pour plus de détails
sur ces outils et leur utilisation se référer au guide méthodologique élaboré à cette fin.

Une application R-Shiny27 est élaborée et accompagne ce rapport. Cette application permet
d’automatiser le calcul des indices sectoriels, de l’indicateur de résultat global et des scores d’ef-
ficience. Elle permet également d’effectuer des tests de robustesse ou d’effectuer des extensions
de l’analyse en changeant la composition des indices sectoriels ou de l’indicateur de résultat glo-
bal. Il est par ailleurs possible de calculer les scores d’efficience par trois méthodes de frontière
stochastique de seconde génération. Il s’agit des modèles de Battese and Coelli (1992), Kumbha-
kar (1990) et Kumbhakar (1990) modifié. La procédure d’estimation du GTRE de Kumbhakar,
Lien, et Hardaker (2014), utilisée dans cette étude, n’est pas disponible sous R. La solution en-
visagée a été de mettre en place une pseudo-connexion entre R et Stata. Cette pseudo-connexion
permet d’utiliser Stata via R. Dû à des questions de licences de Stata cette partie ne peut être
utilisée qu’en local et a été enlevée de l’application web. Une estimation du GTRE est disponible
dans le package « npsf » de Badunengo et al. (2019)28. Cependant, la difficulté d’estimation du
log-vraisemblance mentionnée dans la méthodologie (section 4.1) rend l’utilisation non optimale
pour une application web29.

Les scores d’efficience obtenus par ces trois méthodes sont différents de ceux obtenus par la mé-
thode de Kumbhakar, Lien, et Hardaker (2014). Toutefois cette différence n’est grande. La ten-
dance des scores et des niveaux d’efficience est la même pour toutes les méthodes. Les méthodes
de seconde génération accentuent cependant les différences : les pays efficients ont tendance à
être très efficients (avec des scores plus proches de 1) et les inefficients à être très inefficients
(avec des scores plus proches de 0).

27. En plus de l’application web dédiée. Le fichier do qui présente les manipulations effectuées sur les données
initiales afin d’obtenir la base finale (suppression de données aberrantes, création de variable et analyses effectuées)
est disponible.

28. Disponible à l’adresse : https ://cran.r-project.org/web/packages/npsf/npsf.pdf
29. On rencontre très souvent un problème de convergence. Pour un nombre d’observation de 1000, le temps

d’estimation peut atteindre une journée. Nous avons été confrontés à un problème similaire en essayant de re-
produire le modèle en plusieurs étapes de Kumbhakar et al. (2014) sous R. Les temps d’estimation de la seconde
et de la troisième étape étaient trop élevés. Nous tenons cependant à remercier le Professeur Subal Kumbhakar,
Christopher Frank Parmeter, David Bernstein et Valentin Zelenyuk pour leur disponibilité et leur réactivité.
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Annexe 3 : Moyennes des scores des indices sectoriels de résultats par pays
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Annexe 4 : Analyses de sensibilité supplémentaires

Tab. 6 : Résultats de l’étape 1 de l’approche de Kumbhakar et al. (2014) (analyses de sensibilité
supplémentaires)

Résultat
de base

Retard : 1
an

Retard : 2
ans

Retard : 3
an

Variables BQI BQI BQI BQI
Dép. totale du gouvernement (%PIB) 0,003*** 0,003*** 0.002*** 0,002***

(0,0002) (0,0002) (0,0002) (0,0002)
Dép. d’éducation (%Dép. totale) 0,002*** 0,002*** 0,001*** 0,001***

(0,0003) (0,0003) (0,0003) (0,0003)
Dép. de santé (%Dép. totale) 0,004*** 0,005*** 0,005*** 0,005***

(0,0004) (0,0005) (0,0005) (0,0004)
Dép. d’investissement (%Dép. totale) 0,001*** 0,001*** 0,001*** 0,001***

(0,0001) (0,0001) (0,0001) (0,0001)
Constante 0,531*** 0,538*** 0,553*** 0,572***

(0,0172) (0,0170) (0,0168) (0,0166)
Observations 2,488 2,392 2,296 2,200
R carré 0,278 0,268 0,259 0,236
Nombre de pays 146 147 147 147

Ecart-types entre parenthèses. *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.

Tab. 7 : Résumés des scores d’efficiences des dépenses publiques (analyses de sensibilité supplé-
mentaires)

Efficience Moyenne Écart-type Minimum Maximum

Résultat de base
Variante
Persistante
Totale

0,852
0,830
0,707

0,037
0,140
0,123

0,639
0,519
0,348

1,000
0,995
0,885

Retard : 1 an
Variante
Persistante
Totale

0,856
0,829
0,710

0,035
0,140
0,122

0,680
0,517
0,373

1,000
0,995
0,890

Retard : 2 ans
Variante
Persistante
Totale

0,861
0,830
0,715

0,034
0,140
0,123

0,697
0,516
0,387

1,000
0,995
0,894

Retard : 3 ans
Variante
Persistante
Totale

0,877
0,819
0,718

0,033
0,139
0,125

0,729
0,507
0,404

1,000
1,000
0,898

Ecart-types entre parenthèses. *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1

Sources : Calculs des auteurs à partir de la base construite pour l’étude.
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Tab. 8 : Moyenne des scores d’efficience des pays, 1990-2015 (analyses de sensibilité supplémentaires)
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Annexe 5 : Tableau récapitulatif des données : définition, sources, nombre d’observations, profondeur temporelle
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*Calcul des auteurs à partir des bases citées.

Notes : Les données présentées dans le tableau sont les valeurs des variables en l’état brut (avant traitement des données abberantes par exemple). Selon, les cas, il a été procédé au néttoyage et au traitement des

données. Plusieurs sources de données ont été combinées pour s’assurer d’avoir la série la plus longue possible. WEO : World Economic Outlook ; WDI : World Development Indicator ; OMS : Organisation

Mondiale de la Santé ; ICSD : International Capital Stock Dataset ; PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement ; EDSTAT : Education Statistics ; IRF : International Road Federation ; ICRG :

International Country Risk Guide ; DPI : Data on Political Institutions ; WGI : Worldwide Governance Indicators ; ICTD : International Centre for Tax and Development.

Études et Documents n°6, CERDI, 2021

50


	1 Introduction
	2 Analyse de la qualité des dépenses publiques
	2.1 La taille de l’Etat: conception classique du rôle de l’Etat
	2.2 La composition des dépenses publiques: dépenses productives versus non productives
	2.3 Analyse de l'efficacité ou de l'efficience de la dépense publique
	2.4 Quelques initiatives récentes pour l’amélioration de la gestion budgétaire et la qualité des dépenses publiques

	3 Indicateur de résultats des dépenses publiques
	3.1 Méthodologie générale de la construction des indices sectoriels et de l’indicateur de résultats
	3.2 Mesures de résultats des dépenses publiques: indices sectoriels
	3.2.1 Education
	3.2.2 Santé
	3.2.3 Infrastructures publiques
	3.2.4 Indice du PIB par tête

	3.3 Indicateur unidimensionnel de résultats des dépenses publiques 

	4 Estimation de l’efficience des dépenses publiques
	4.1 Stratégie d’estimation des scores d'efficience des dépenses publiques
	4.2 Résultats d’estimation de l’efficience des dépenses publiques
	4.2.1 Spécification de base
	4.2.2 Analyses de sensibilité

	4.3 Analyse des scores d’efficience de quelques pays.

	5 Conclusion
	Références



